
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE78180

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

médicaments
Question écrite n° 78180

Texte de la question

Mme Arlette Franco appelle l'attention de M. le ministre de la santé et des solidarités sur le problème rencontré
par les pharmaciens. Depuis cinq ans, contre les avis des médecins et à la demande des patients, les
pharmaciens se sont battus et ont éduqué les malades pour avoir aujourd'hui un taux de pénétration des
médicaments génériques du dernier au troisième rang européen. Les professionnels sont aujourd'hui inquiets et
même indignés. Une vague de déremboursement va peser lourdement sur les soins des plus démunis et les
autres si ces médicaments sont « déremboursés ». Dans ce cas, une série de mesures doit être mise en place.
Aussi, face à cette situation, elle lui demande quelles assurances peuvent être apportées aux pharmaciens.

Texte de la réponse

La politique de déremboursement des médicaments à service médical rendu (SMR) insuffisant mise en oeuvre
depuis 2003 a un double objectif : concourir au bon usage des médicaments en terme de santé publique et
limiter l'évolution des dépenses qui leur sont consacrées, tout en fournissant à l'ensemble des patients qui en
ont besoin des médicaments qui leur rendent un service médical suffisant. Ainsi sur la base de critères définis à
l'article R. 163-3 du code de la sécurité sociale, tels que la gravité de la pathologie pour laquelle le médicament
est prescrit et les données propres au médicament dans une indication donnée (rapport efficacité/effets
indésirables du produit, place dans la stratégie thérapeutique, existence d'alternatives thérapeutiques, et intérêt
pour la santé publique), 82 médicaments ont été jugés en 2003 comme ayant un service médical rendu
insuffisant pour une prise en charge par l'assurance-maladie, 152 autres médicaments l'ont été en 2006.
Toutefois, pour les médicaments veinotoniques qui avaient également été évalués comme ayant un service
médical rendu insuffisant, un délai de deux ans a été accordé avant leur déremboursement pour permettre
l'évolution des habitudes tant du médecin que des assurés, l'utilisation de ces médicaments étant très répandue
(60 millions de boîtes vendues en 2004). C'est pourquoi, le ministre de la santé et des solidarités a souhaité que
les veinotoniques reconnus à SMR insuffisant soient pris en charge, de manière temporaire, à hauteur de 15 %
à partir du 1er février 2006 puis déremboursés à compter du 1er janvier 2008. Il convient dans ce cas particulier
de laisser un temps d'adaptation aux usagers et aux professionnels de santé pour faire évoluer leurs
comportements. La même procédure a été appliquée aux produits de la 3e vague. Ces déremboursements
entrent dans le cadre de la gestion dynamique de la liste des médicaments remboursables engagée par le
Gouvernement afin de permettre un accès des Français aux nouveaux traitements innovants.
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